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	Proposal for a Council Regulation establishing a common organisation of agricultural markets and on specific provisions for certain agricultural products

–
Comments received from delegations


Further to the meeting of the Working Party on Horizontal Agricultural Questions (Simplification of the CAP) on 2 and 3 May 2007, delegations will find attached in Annex, the comments received from the French delegation. 

An English language version will follow.

______________

ANNEX

COMMENTS FROM THE FRENCH DELEGATION
A l’occasion des discussions relatives au projet d’unification des organisations communes des marchés agricoles, les autorités françaises ont souhaité savoir ce qu’il advenait des modifications portées à un règlement du Conseil quand le règlement du Conseil portant ces modifications était abrogé. 

Ainsi, l’article 41 du règlement (CE) 318/2006 portant organisation commune des marchés dans le secteur du sucre modifie-t-il le règlement (CE) 247/2006, portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union  (POSEI). Or le règlement (CE) 318/2006 serait abrogé par le règlement OCM unique, tandis que les dispositions de l’article 41 ne sont pas reprises dans ce nouveau règlement et qu’aucune codification du règlement (CE) 247/2006 n’a eu lieu.

Les autorités françaises ont souhaité la reprise intégrale des dispositions de ces articles dans le projet de règlement, solution qui offrirait toute garantie de pérennité desdites dispositions.  

La  Commission et le service juridique du Conseil ont répondu en groupe de travail du Conseil que leur doctrine commune était que les modifications portées à un texte non abrogé par un texte abrogé demeuraient valides. A la suite de la remarque de la délégation française, le service juridique du Conseil a suggéré de préciser cette règle dans le corps du texte OCM unique par une insertion à l’article 195 prévoyant que 

"L’abrogation des règlements mentionnés au paragraphe 1 intervient sans préjudice (…) du maintien de la validité des modifications apportées par ces règlements à d’autres actes de la réglementation communautaire qui ne sont pas abrogés par le présent règlement."
Cette solution a été rejetée par la Commission au motif qu’elle pourrait créer une instabilité juridique sur les autres textes communautaires qui, ne disposant pas d’une telle disposition, pourraient dès lors apparaître comme ne respectant pas cette règle.

Afin que l’absence de cette règle dans le corps du texte ne se traduise pas non plus par une insécurité juridique des dispositions concernées, les autorités françaises prient d’une part la Commission et, d’autre part, le service juridique du Conseil de bien vouloir confirmer leur doctrine commune par des écrits dans les meilleurs délais. 

En l’absence de confirmations par la Commission, mais aussi par le service juridique du Conseil, de cette doctrine générale qui veut que les dispositions des règlements faisant l’objet d’une abrogation mais portant modifications d’autres règlements non abrogés demeurent valides, les autorités françaises seraient au regret de devoir considérer que le projet de règlement OCM unique est susceptible de se traduire par des disparitions nettes d’éléments de législation communautaire qu’elles jugent importantes ou, à tout le moins, par une insécurité juridique accrue desdites dispositions. Une telle situation pèserait alors très négativement dans l’appréciation générale qu’elles porteront au texte.  
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